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Chambre des lleprésentants~ 

SESSION DE 189\J-rn0o. 

COMMISSION DES PÉTITIONS DU MOIS DE MARS 1900. 

FIWILLRTON AU 10 AVRIL i900. 

PÉTITIONS SUB LESQUELLES LA COMMISSlON A STATUÉ. 
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392~. 

2. 5926. 

Par pétition datée de Gand, le 28 février 1900, 
Des fonctionnaires et employés de l'administration 

provinciale de la Flandre orientale, à Gand, prient la 
Chambre de modifier la loi du 21 ,iuillet 1844 sur les 
pensions en ce sens qu'il sera loisible désormais aux 
employés des administrations provinciales de deman­ 
der leur pension à 60 ou à ü:'.S ans. 

ÜÉc1s10N : Ue11voi à hl. le Ministre de Ll ntérieur el 
de l'Lnstructian. publique. 

Par pétition datée de Dolhain, 
Des brigadiers, sous -brigadiers et préposés des 

douanes, à Dolhain, proposent desjrnesures tendant à 
améliorer leur position. 

DÉc1s10N: Uenvoi d IJl. le Ministre des Finances et des 
Travaux publics. 

3. 5H27. Par pétition datée de Vylc-Tharoul (Liége), le 
'29 février 1900, 

Le collège échevinal de Vylc-Tharoul (Liégc) trans­ 
met Ic vœu émis par Ic conseil communal de cette 
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localité de voir établir, à titre provisoire, le système 
de la « nation armée n. 

4. 5928. 

ä. 5929. 

6. 5930. 

7. 5954. 

Dilc1s10N : Renvoi â DJ. le Miuislre de l'Intérieur el 
de l'instruction publique. 

Par pétition datée d'Anvers, le 2f février f900, 
Le SÎ<'UI' Gersony, à Anvers, conteste la validité 

d'un jugement. rendu par Ic tribunal de commerce 
d'Anvers et il sollicite l'intervention de la Chambre 
aux fins de voir ordonner une enquête sur les faits 
qu'il signale à cc propos. 

0Éc1s10N : Renvoi à M. le D-linistre de la Justice. 

Par pétition datée de Gand, 
Des agents inférieurs <le l'administration des douanes 

et accises de résidence à Gand sollicitent l'interven­ 
tion de la Chambre en vue d'obtenir annuellement un 
certain nombre de coupons gratuits ou une réduction 
de f>O p.e. du prix de transport sur les chemins de fer 
de l'État. 

Dtc1s10N : Renvoi à IJ,J. le Ministre des Finances et 
des Traoau» publics. 

Par pétition datée de Hamme-Zogge. le 5 mars !900, 
Le sieur Vercautercn, à Hamme-Zogge, à l'occasion 

de la prochaine discussion de la proposition de loi 
relative à la fabrication et à-l'importation des alcools, 
expose les motifs pour lesquels il demande à être 
considéré comme distillateur actuellement établi et à 
pouvoir profiter des avantages que la susdite propo­ 
sition de loi pourrait accorder aux distillateurs agri­ 
coles. 

DÉc1s10N : Renvoi ù Dl. le /Jlinistrc des Finances et 
des Travaux publics. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 4 mars 1900, 
Des habitants de Bruxelles demandent qu'il soit 

loisible aux. professeurs des quatre facultés de l'univer­ 
sité de Gand de donner leurs cours en néerlandais; 
que, dorénavant, il ne soit plus nommé à cette université 
des professeurs <JUÏ ne seraient pas à même de donner 
leurs cours en néerlandais; qu'à partir du i er octo­ 
bre 1900, les sciences mathématiques soient enseignées 



( 3 ) [N• 126.] 

Numéros Numfro~ 
il II tl II reglstre tl es 

tr-111I11•1011. pétitions. 

8. 395t>. 

9. 5956. 

W. 5958. 

à l'aide de la langue néerlandaise dans tous les établis­ 
scmeuts d'enseignement moyen du pays flamand; qu'il 
soit veillé à l'application stricte de la loi du! ;5 juin !885 
dans les écoles moyennes et les athénées de l'arrondis­ 
sèment de Bruxelles, aussi Lien que dans ceux du pays 
flamand. 

Ils prient la Chambre de modifier dans le sens pré­ 
conisé ci-dessus les lois sm· l'enseignement supérieur 
et d'étendre l'application de la loi du fö juin 1883 aux 
établissements libres d'enseignement moyeu du pays 
flamand. 

ÜÉc1s10N : Il envoi á IJ. le ,J/inistre de l' f ntérieur et de 
i' Instruction public/Il<'. 

Pal' pétition datée d'Anvers, le 26 février 1900, 
Des employés des douanes de résidence à Anvers 

sollicitent l'intervention de la Chambre poui· obtenir 
leur mise ù la retraite obligatoire à 60 ans et faculta­ 
tive à 50 ans. 

ÜÉc1s10N : Renvoi à /JI. le "1inistl'e des Finances et 
des Travaux publics. 

Par pétition datée de Zwevezcele , le 6 mars 1900, 
Des instituteurs du canton de Tliourout demandent 

que, pour la pension, les instituteurs adoptés soient 
assimilés aux instituteurs officiels et que les institu­ 
teurs démissiounnires en f879 soient réintégrés dans 
leurs droits a la pension. 

ÜÉc1s10N: Renvoi à 1'1. le /llinislre de l' lulérieur et de 
l l11slruction publique. 

Pal' pétition datée de Namur; le 2 mars 1900, 
Des employés des douanes et accises de la province 

de Namur sollicitent le libre parcours, ou tout au 
moins une réduction du prix de parcours, cI1 chemin 
de Ier. en cut, de changement de résidence, de norni­ 
nation à m1 grad(• supérieur ou de détachement. 
Ils demandent aussi l'octroi annuel de deux coupons 

de service pour eux cl leurs familles. 

DÉc1s10N : fü 11voi û M. le illi11islre d1 s Finances ri 
dt',\ Tracau x publics. 
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1-f .. 5945. 
5948. 
59?>0. 
59o~. 
5974. 
5978. 

H. 5959. Par pétition datée de Bevingen, le fer mars f 900, 
Des habitants des hameaux de Bevingen et Straeten 

(Saiut-Trond) signalent les ~ifficultés résultant pour 
l'exercice du culte du fait que le desservant chargé de 
lems intérêts spirituels ne réside pas sur le territoire 
de leur paroisse. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le Ministre de la Justice. 

üt 5940. Par pétition datée de Muysen-sur-Dyle, le 21 fé- 
vrier i900, 

L'administration communale de ~fuysen-sur-Dyle 
demande que des mesures soient prises pour éviter la · 
pollution des eaux de la Dyle par le déversement dans 
celte rivière de matières colorantes provenant de 
papeteries riveraines. 

Ditc1s10N : Renvoi à IJl. le !Jlinistre de l' ,-J g1·iculture. 

15. 5941. Par pétition datée d'Anvers, Ic 7 mars 1900, 
Des employés des douanes à Anvers demandent 
f O L'octroi annuel de deux cou po us de service; 
2° Une réduction de ö0 p. c. du prix de parcours 

en chemin de fer; 
5° Une réduction de ~0 p. c. du prix de transport 

de leur mobilier en cas de déplacement. 
Ils demandent en outre que leurs fils soient assimilés 

aux sous-officiers postulant l'emploi de douanier. 

DÉc1s10N: Renvoi à M. le 1'/inistre des Finances et des 
Travaux publics. 

Par pétition datée de Charleroi, 
Des facteurs des postes à Charleroi sollicitent l'in­ 

tervention de la Chambre en vue d'obtenir uneaugmc11- 
tation de traitement. 

Même demand c de facteu 1·s des postes à Liège, à J urn et 
et à Lodelinsart. 

DÉCISION : Renvoi à iJJ. le Ministre des Chemins de 
fer, Postes et Télégraphes. 

H,. 5944. Par pétition datée d'Anvers, le !0 mars 1900, 
Des habitants d'Anvers préconisent diverses mesures 

en vue de remédier à la crise des transports au moyen 
d'améliorations apportées à la navigation intérieure. 

DÉc1s10N : Renvoi à 1'l. le Ministre des Finances et 
des Travau» publics. 
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59{~. Par pétition datée tl' Andrimont, Ic 2 mars 1900, 
Le conseil communal ,I' Andrimont émet le vœu de 

voir SU!)[H'Ïmcr Ic tirage au sort et décréter le service 
personnel avec réduction du temps de service. 

Oii;c1s10N : Renvoi â IJl bi. les hlinistres de l'Intérieur 
et de l'instruction publique et de la Guerre. 

17. 5949. Par pétition datée de Lombeek- Notre- Dame, le 
8 mars 1900, 

Des instituteurs du Cercle scolaire de Lennick-Saint­ 
Quenti1l sollicitent l'intervention de la Chambre pour 
obtenir qu'il soit accordé aux sous-instil uleurs qui ont 
atteint l'âge de 28 ans une indemnité de logement 
égale à celle qu'on accorde aux instituteurs en chef, 
et I' établissement d'un barème uniforme pour tous les 
instituteurs. 

Dfo1!10N : R,,111:oi à IJl. le Ministre de l' Interieur et 
de l'instruction publique. 

Ut 39~i. 

m. 5957. 

20. 5958. 

Par pétition datée de Courtrai, le 28 février ! 900~ 
Des gardes champêtres de la province de Flandre 

occidentale proposent des mesures tendant à améliorer 
leur position. 

ÛÉCISION: üenooi à JU. le Minist1·e de l'Intérieur et de 
l' Instruction publique. 

Pa1· pétition datée de Charleroi, le i 9 mars i 900, 
Le sieur Ménard, à Charleroi, propose d'établir mi 

impôt sur les tabacs et cigares et d'en consacrer le 
prod uil au paiement des pensions ouvrières. 

DÉCISION : Renvoi à il/. le 11/inistre des Finances el des 
Traotnux publics. 

Par pétition datée de Laerne, le i8 mars 1900, 
Le sieur Matthys .. cultivateur, à Laerue, expose les 

circonstances par suite desquelles son fils ne jouit pas 
de la rérnu nération de m ihce et i I sol li ci te l'i n tervcn­ 
tion de la Chambre pou,· que celte rémunération lui 
soit accordée. 

Dic1s10N : Renvoi à JIJ. le üinistre de la G1terre. 
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59~9. Par pétition datée de Braumont; Ic H> mars !900. 
Des oiseleurs N amateurs de pinsons du pays dl' 

Beaumont (Hainaut) protestent contre fes mesure s qm· 
le Gouvernement se propose d'édicter contre la ten­ 
dt·ric. 

21. 5%6. 

Dtc1s10N: Uenvoi á iJJ. le Ministre de l'Agricu.lture. 

Par pétition dat~c de Melle, Ic 18 mars t 900, 
Des habitants de Melle sollicitent l'intervention de la 

Chambre aux lins de voir réaliser sans plus tarder la 
transformation graduelle de l'université de Gand en 
université flamande. 

22. 5~JGH. 

Décisros : Rencoi à M. lt• /Jlinisti-e de I'lntérieur et 
tir· Llnstruction. publique. 

Pm· pétition datée de Lodelinsart; Ic 20 mars !900, 
Le collège échevinal de Lodelinsart transmet Ic vo:u 

émis par Ic conseil communal de celte localité de voir 
le système de recrutement de l'armée faire place à une 
réforme plus équitable et plus démocratique. 

Dtc1s10N : Renvoi à ïl, le Ministre de let Guerre. 

25. 5972. Par pétition datée d'Alost, le 2f mars !900, 
597~. Le sieur Smet, à Alost, prie la Chambre de main- 
5981. tenir Ic remplacement militaire <'l de ne prendre 
:ms~. aucune mesure qui pourrait conduire au service obli- 

gatoire; il demande également que la proposition de 
loi de M. Colfs relative à la réduction du temps de 
service soit discutée an cours de la présente session. 

Même pétition des sieurs Bourlolf, à Boesinghe , 
De Sumer, à Alost; Debloch, à Courtrai; Debondt, à 
Londerzeel; Vanderhulst , à Louvain; Pollet, à Cour­ 
trai; Junsscn, à Ar lhekc, -- et d'habitants de Dcynze , 
Glabbeek, Loth, Puperiughe. Swcveghern, Tirlemont. 
Tourneppe. Uccle, Vlcscnbckc, Alost. Bellem, Bier­ 
licek. Cortvmarr q , Dicghcm 1 Ga\ ere. Grammont. 
Jsq.;ll<'m. Kessel-Loo, Lede, Louvain, Midd(·lkcrke1 

Molcnhrck-Saint-.Jean, Nmovc, Oost-Iiooscbe kv, Over­ 
hnulaerc, lloulcrs, Tamise, Westvleteren. 

D11c1s10N : Henxoi ù IJl. le ,11 iuistre de la G «erre. 
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55. 5979. Par pétition datée de Lennick-Saint-Jlaetin, Ic 
2~ mars 1. 900, 

Le sieur V:rn Belle. à Lcuniek-Sumt-Martin, sollicite 
l'intervention de la Chambre au sujet d'une décision 
prise par la Députation permanente du Brabant rela­ 
tivement à la fermeture d'un chemin donnant accès à 
la propriété du pétitionnaire; il demande également la 
mise à exécution de l'arrêté de cette Députation en date 
du 50 septembre :1896. 

DtcISION: Renvoi à M. le tJJ iuistre de l' Intérieur et 
de t Instruction publique. 

54. 5980. 

51>. 5987. 

56. 5990. 

Par pétition datée de Gand, le ~4 mars {900, 
Des habitants de Gand sollicitent l'intervention de 

la Chambre aux fins de voir observées dans les corps 
d'artillerie et de cavalerie de la garde civique de Gand 
les dispositions de la loi prescrivant que, dans le pays 
flamand, le commandement devra se faire en flamand. 

DÉc1s10N : Renvoi à IU. le iJ-Jinistre de l' I 11térieur et 
de l'instruction publique. 

Par pétition datée de Forville, le 2f mars {900, 
La dame Urhine Riguelle, à Forville, sollicite le 

retrait de l'arrêté d'expulsion pris contre Je sieur 
Louis Liagre, de nationalité française. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

Par pétition datée de Liége, le 28 mars 1900, 
Le sieur Wilkin, à Ans lez-Liége, sollicite l'interveu­ 

tion de la Chambre eu vue de voir son fils adoptif, 
actuellement sous Jes drapeaux comme soldat milicien, 
jouir de la rémunération de milice. 

DÉcISION : Rem:oi à iJ-1. le Ministre de La Guerre. 

_69 •••••••• 


